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PREFECTURE DE L’YONNE 
 

1. Cabinet  
 

ARRETE N° PREF – CAB –SIDPC– 2016-0205 du 18 avril 2016 
portant composition et missions de la Commission Co nsultative 

Départementale de Sécurité et de l’Accessibilité (C CDSA) 
 

ARTICLE 1 :  
La commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité dénommée ci-après CCDSA est 
composée des sous-commissions spécialisées suivantes : 
- une sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur, 
- une sous-commission départementale pour l’accessibilité aux personnes handicapées, 
- une sous-commission départementale pour l’homologation des enceintes sportives, 
- une sous-commission départementale pour la sécurité des occupants des terrains de camping et de 
stationnement de caravanes, 
Les avis de ces sous-commissions ont valeur d’avis de la CCDSA.  
Le préfet a également créé des commissions de sécurité d’arrondissement. 
L’organisation, les missions, la composition ainsi que le fonctionnement des sous-commissions spécialisées 
et des commissions de sécurité d’arrondissement font l’objet d’un arrêté annexe. 
ARTICLE 2 : COMPETENCES DE LA CCDSA 
La commission est l’organisme compétent pour donner des avis à l’autorité investie du pouvoir de police dans 
les domaines suivants et dans les conditions où sa consultation est imposée par les lois et les règlements en 
vigueur à savoir : 
1) La sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les 
immeubles de grande hauteur, conformément aux dispositions des articles R122-19 à R122-29 et R123-1 à 
R123-55 du code de la construction et de l'habitation. La commission examine la conformité à la 
réglementation des dossiers techniques amiante prévue aux articles R.1334-25 et R. 1334-26 du code de la 
santé publique pour les immeubles de grande hauteur mentionnés à l'article R. 122-2 du code de la 
construction et de l'habitation et pour les établissements recevant du public définis à l'article R. 123-2 de ce 
même code classés en 1ère et 2ème catégorie. 
2) L'accessibilité aux personnes handicapées et en particulier : 
a) Les dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du 
public et les dérogations à ces dispositions dans les établissements et installations recevant du public, 
conformément aux articles R.111-19-6, R.111-19-10, R.111-19-16, R.111-19-19 et R.111-19-20 du code de la 
construction et de l'habitation, 
b) Les dérogations aux dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées dans les logements, 
conformément aux dispositions des articles R111- 18-3, R111-18-7 et R.111-18-10 du code de la construction 
et de l'habitation, 
c) Les dérogations aux dispositions relatives à l'accessibilité des personnes handicapées dans les lieux de 
travail, conformément à l'article R235-3-18 du code du travail, 
d) Les dérogations aux dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité 
réduite de la voirie et des espaces publics, conformément aux dispositions du décret n° 99-756 du 31 a oût 
1999 relatif aux prescriptions techniques concernant l'accessibilité aux personnes handicapées de la voirie 
publique ou privée ouverte à la circulation publique. 
La commission consultative départementale pour la sécurité et l'accessibilité transmet annuellement un 
rapport de ses activités au conseil départemental consultatif des personnes handicapées. 
3) Les dérogations aux règles de prévention d'incendie et d'évacuation des lieux de travail visés à l'article 
R.235-4-17 du code du travail. 
4) L'homologation des enceintes destinées à recevoir des manifestations sportives prévues à l'article 42-1 de 
la loi du 16 juillet 1984 modifiée susvisée. 
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5) Les prescriptions d'information, d'alerte et d'évacuation permettant d'assurer la sécurité des occupants des 
terrains de camping et de stationnement de caravanes, conformément aux dispositions de l'article R.125-15 
du code de l’environnement. 
Le préfet peut également consulter la commission : 
- Sur les mesures prévues pour la sécurité du public et l'organisation des secours lors des grands 
rassemblements, 
- Sur les aménagements destinés à rendre accessibles aux personnes handicapées les installations ouvertes 
au public et la voirie. 
Les attributions suivantes sont exercées en séance plénière ou en sous-commissions spécialisées : 
- la sécurité contre les incendies et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles 
de grande hauteur, 
- l'accessibilité des personnes handicapées, 
- l'homologation des enceintes sportives, 
- la sécurité des terrains de camping et de stationnement de caravanes, 
Pour toutes les autres attributions, la commission statue en séance plénière. 
ARTICLE 3 : DOMAINES D'EXCLUSION DES COMPETENCES DE LA CCDSA 
La CCDSA n'a pas compétence en matière de solidité. Elle ne peut rendre un avis dans les domaines 
mentionnés à l'article 2 du décret du 30 août 2006 que lorsque les contrôles techniques obligatoires selon les 
lois et règlements en vigueur ont été effectués et que les conclusions de ceux-ci lui ont été communiquées. 
La commission n'est pas compétente pour émettre l'avis préalable à des actes juridiques dans des domaines 
définis et notamment pour ce qui concerne : 
- Les installations foraines, 
- Les lieux de bain et de baignades, 
- L'installation des piscines, toboggans et aires de jeux, 
- La sécurité incendie dans les monuments historiques ne recevant pas de public, 
- Les tunnels, 
- Les courses automobiles et de karting, 
- Les épreuves et compétitions sportives organisées sur la voie publique. 
ARTICLE 4 : COMPOSITION DE LA CCDSA 
La composition de la CCDSA est arrêtée comme suit : 
Sont membres avec voix délibérative : 
1 - Pour toutes les attributions de la commission : 
a) Six chefs de service de l'Etat ou leur représentant : 
- le chef du service interministériel de défense et de protection civiles (SIDPC) 
- le directeur départemental de la sécurité publique, 
- le commandant du groupement de gendarmerie départementale, 
- le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement, 
- le directeur départemental des territoires, 
- le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 
b) Le directeur départemental des services d'incendie et de secours ou son suppléant désigné. 
c) Trois conseillers départementaux et leurs suppléants désignés. 
d) Trois maires et leurs suppléants désignés. 
2 - En fonction des affaires traitées : 
- Le maire de la commune concernée ou l'un de ses adjoints. A défaut, un conseiller municipal qu'il aura 

désigné. 
- Le président de l’établissement public de coopération intercommunale qui est compétent pour le dossier 

inscrit à l’ordre du jour. Le président peut être représenté par un vice-président ou à défaut par un membre 
du comité ou du conseil de l’établissement public qu’il aura désigné. Ces conditions de représentation du 
président de l’établissement public de coopération intercommunale sont également applicables dans le cas 
des sous-commissions ou commissions mentionnées prévues par les arrêtés annexés. 

3 - En ce qui concerne les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur : 
- Un représentant de la profession d’architecte 
4 - En ce qui concerne l'accessibilité des personnes handicapées : 
- Quatre représentants des associations de personnes handicapées du département : 
Et en fonction des affaires traitées : 
- Trois représentants des propriétaires et gestionnaires de logements 
- Trois représentants des propriétaires et exploitants d’établissements recevant du public 
- Trois représentants des maîtres d’ouvrages et gestionnaires de voiries ou d’espaces publics 
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5 - En ce qui concerne l'homologation des enceintes sportives destinées à recevoir des manifestations 
sportives ouvertes au public: 
- Le représentant du comité départemental olympique et sportif 
- Un représentant de chaque fédération concernée 
- Un représentant de l’organisme professionnel de qualification en matière de réalisations de sports et de 
loisirs 
6 - En ce qui concerne la sécurité des occupants des terrains de camping et de stationnement des caravanes 
: 
- Un représentant des exploitants 
Le président peut appeler à siéger à titre consultatif les représentants des administrations intéressées non-
membres de la commission ainsi que toute personne qualifiée. 
Le maître d'ouvrage, l'exploitant, l'organisateur, le fonctionnaire ou l'agent spécialement désigné, 
conformément aux dispositions de l'article R123-16 du code de la construction et de l'habitation, est tenu 
d'assister aux visites de sécurité. Il est entendu à la demande de la commission ou sur sa demande. Il 
n'assiste pas aux délibérations de la commission. 
ARTICLE 5 : QUALITE DES MEMBRES 
Les membres de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ainsi que leurs 
suppléants sont nommés par arrêté préfectoral, à l’exception des conseillers départementaux, désignés par le 
président du conseil départemental, et des maires, désignés par l’association des maires du département ou, 
à défaut, par le collège des maires. 
Les membres représentant les services de l’Etat ou les fonctionnaires territoriaux titulaires, ou leurs 
suppléants, doivent être de catégorie A ou du grade d’officier. 
La durée du mandat des membres non-fonctionnaires, est de trois ans renouvelable. En cas de décès ou de 
démission d’un membre de la commission en cours de mandat, son premier suppléant siège pour la durée du 
mandat restant à courir. 
ARTICLE 6 : FONCTIONNEMENT DE LA CCDSA 
1) Présidence et secrétariat : 
La commission est présidée par le préfet ou un membre du corps préfectoral le représentant. 
Son secrétariat est assuré par le service interministériel de défense et de protection civiles (SIDPC). 
2) Convocation de la commission : 
La convocation écrite comportant l'ordre du jour est adressée aux membres de la commission, dix jours au 
moins avant la date de chaque réunion. 
Ce délai ne s'applique pas dans les cas où la commission souhaite tenir une seconde réunion ayant le même 
objet. 
3) Condition de quorum : 
La commission ne peut valablement délibérer que si les trois conditions suivantes sont réunies : 
- présence de la moitié au moins des membres prévus à l’article 4 (1° a et b) du présent arrêté, 
- présence des membres concernés par l'ordre du jour mentionnés à l’article 4 (1° a et b) du présent a rrêté, 
- présence du maire de la commune concernée ou de son représentant désigné. 
Si une de ces conditions n'est pas respectée, la CCDSA ne peut statuer. Une nouvelle convocation est alors 
envoyée sans que le délai de dix jours ne s'impose.  
4) Avis donnés par la commission : 
Les avis rendus par la CCDSA ne lient pas l’autorité de police destinataire sauf dans les cas où les 
dispositions réglementaires prévoient un avis conforme. 
Les avis émis par la commission sont conclusifs (favorables ou défavorables). Toute formule intermédiaire 
comme « avis réservé » ou « avis favorable sous réserve de … » est proscrite. 
Les avis défavorables sont motivés sur la base des références aux articles du règlement non respecté. 
La commission n'a pas à expliciter les travaux qui conditionnent la levée de l'avis défavorable. 
L'avis est obtenu par le résultat du vote à la majorité des membres présents ayant voix délibérative. En cas 
de partage des voix, celle du président est prépondérante. 
5) Compte rendu de réunion : 
Un compte rendu est établi en séance des réunions de la commission et de ses sous-commissions ou, à 
défaut dans les huit jours suivant la réunion. Il est signé par le président de séance, approuvé par tous les 
membres présents et transmis à la demande de l’autorité de police. 
6) Procès verbaux de réunion : 
Le président de séance signe le procès-verbal avis de la commission pour les attributions prévues à l’article 
2. Ce procès-verbal est transmis à l’autorité investie du pouvoir de police. 
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ARTICLE 7 : 
L'arrêté préfectoral N°PREF-CAB-2013-0344 portant c réation, composition et mission de la commission 
consultative départementale de la sécurité et de l'accessibilité, du 9 août 2013, est abrogé et remplacé par le 
présent arrêté. 

 
Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRETE N°PREF/CAB/2016/0227 du 2 mai 2016 
accordant récompense pour acte de courage et dévoue ment 

 
Article 1er : La médaille de BRONZE pour acte de courage et de dévouement est décernée à  

Monsieur Denis COULON-PILLOT 
 

Le préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 

 
 

ARRETE N°PREF/CAB/2016/0228 du 2 mai 2016 
accordant récompense pour acte de courage et dévoue ment 

 
Article 1er : La médaille de BRONZE pour acte de courage et de dévouement est décernée à  

Madame Priscille CHOQUART 
 

Le préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 

 
 


